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Le 2 mai au petit matin, alors qu’il acheminait de l’aide humanitaire et des médicaments vers 
Gaza, le navire Conscience, membre de la Flottille de la Liberté pour Gaza, a été attaqué par 
deux drones.  Quelques heures plus tôt, un avion C-130 Hercules de l’armée israélienne avait 
été repéré en vol veres Malte, volant à basse altitude à l’est de l’île selon les données de suivi 
aérien.  
 
Bien que l’armée israélienne se soit refusée à tout commentaire, la Flotille de la Liberté 
soupçonne que les tirs ayant visé le navire non-armé provenaient de drones israéliens. 
L’attaque a provoqué un incendie à bord, mettant en danger la vie de l’équipage et des 
volontaires. Un appel de détresse Mayday a permis à un cargo chypriote d’intervenir pour 
maîtriser l’incendie. L’équipage a choisi de ne pas abandonner le Conscience, refusant de 
laisser sans surveillance les précieuses cargaisons d’aide, au risque de les perdre. 
 
Depuis 1948, la Palestine vit sous occupation israélienne. Cette année-là, environ 700 000 
Palestinien·ne·s étaient expulsé·e·s de leurs terres et de leurs foyers. Depuis, Israël n’a cessé 
d’étendre ses colonies – illégales au regard du droit international – et d’imposer un régime 
d’apartheid à l’ensemble du peuple palestinien. 
 
Si cette violence est structurelle, elle a pris une ampleur inédite depuis l’attaque menée par 
le Hamas le 7 octobre 2023, au cours de laquelle plus de 800 civil·e·s israélien·ne·s ont été 
tué·e·s. En réponse, Israël a déclenché une campagne militaire d’une brutalité sans précédent, 
qualifiée de génocidaire par de nombreux expert·e·s et organisations internationales, visant à 
éradiquer la population palestinienne vivant dans la bande de Gaza. 
 
Depuis, plus de 52 000 personnes ont été tuées, dont plus de 17 400 enfants. Des journalistes, 
des soignant·e·s, des travailleur·euse·s humanitaires ont été pris·e·s pour cible. Des 
ambulances et des hôpitaux ont été systématiquement attaqués, en violation directe du droit 
international humanitaire. 
 
Le siège total imposé à Gaza empêche quasiment toute entrée de biens de première nécessité 
— nourriture, médicaments, matériel médical — et détruit les dernières infrastructures de 
santé encore fonctionnelles. Face à cette famine organisée et à l’effondrement du système de 
santé, la Flotille de la Liberté a décidé de briser le blocus pour tenter d’acheminer de l’aide 
vitale à la population. 
 
Rompre ce blocus est une responsabilité des États, en particulier européens, occidentaux et 
arabes — ceux-là mêmes qui prétendent incarner les valeurs démocratiques et soutenir le 

 



droit international humanitaire tout en continuant de soutenir le régime israélien. Une fois de 
plus, ce sont des membres de la société civile qui prennent le relais, au péril de leur vie. 
 
Ce n’est pas la première fois que la Flottille est attaquée. Le 31 mai 2010, les forces 
israéliennes avaient déjà intercepté une précédente mission humanitaire, causant la mort de 
dix personnes. Comme le rappelle un·e activiste de la mission actuelle : 
 
« Nous vivons une époque où les navires transportant les armes les plus sophistiquées 
circulent librement, tandis que ceux transportant une aide humanitaire urgente pour une 
population affamée sont brûlés. » 
 
Alors que le Premier ministre israélien Benjamin Netanyahu prévoit de parquer les 
survivant·e·s de Gaza dans une enclave de 45 km², abandonnant les 90 % restants de la 
bande aux forces d’occupation, nous dénonçons le refus du Parlement européen de débattre 
de cette attaque grave contre un navire civil et de condamner le nettoyage ethnique et le 
génocide en cours. 
 
Nous condamnons fermement l’attaque délibérée contre un navire humanitaire transportant 
des biens essentiels. Nous rejetons les justifications cyniques du gouvernement israélien, qui 
évoque des opérations contre le Hamas pour couvrir un crime de guerre de plus. 
 
Nous dénonçons le silence complice et l’inaction des États occidentaux et arabes, qui laissent 
Israël agir en toute impunité. 
 
Nous exprimons notre solidarité totale avec celles et ceux qui, à Gaza, résistent encore aux 
tentatives d’extermination, et avec celles et ceux qui, comme l’équipage de la Flotille de la 
Liberté, choisissent l’action, la dignité et le courage pour dire non à l’injustice. 
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